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1.
Suivi des thèmes institutionnels: AG/RES. 2325 (XXXVII-O/07), «Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité»

· Vers la sécurité des petits États insulaires des Caraïbes – une approche multidimensionnelle
M. Cletus Springer, du Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA, a fait un exposé intitulé «Vers la sécurité des petits États insulaires des Caraïbes» - une approche multidimensionnelle», qui a été distribué sous la cote CP/CSH/INF. 166/08. Au cours de son intervention, M. Springer a souligné que son exposé était influencé par la résolution 2325 «Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité », adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA et par le processus d’élaboration de la Charte sociale de l’OEA. Il a déclaré que son exposé avait pour but d’examiner les préoccupations des petits États insulaires en matière de sécurité à travers tout le spectre sociétal.   

· Exposé de la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence

Après l’exposé de M. Springer, M. Christopher Hernández-Roy s’est adressé à la Commission afin de lui présenter, d’une manière générale, les activités mises en œuvre par la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence (CIPV). Il a fait observer que la Coalition avait été créée en l’an 2000 par la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), l’OEA, les Centres de contrôle des maladies (CDC) des États-Unis, la Banque mondiale, l’UNESCO et l’USAID (qui en fait partie depuis 2003). Conscients du fait que la violence est un problème social et sanitaire grandissant dans les Amériques, les membres de la Coalition se sont engagés à coordonner les initiatives nationales visant à prévenir la violence dans la région et à en diminuer les effets ainsi qu’à participer à ces initiatives. Il est important de remarquer qu’ils ont reconnu que la prévention exigeait une approche multisectorielle afin de lutter contre les multiples causes qui sont à l’origine de la violence. 


M. Hernández-Roy a expliqué que, récemment (à la fin de l’année 2007), l’OEA (plus concrètement le Département de la sécurité publique) avait pris à sa charge le Secrétariat de la Coalition. Auparavant, ce Secrétariat a été hébergé par la BID (2000-2002), puis par l’OPS (2003-2007). 


Il a indiqué que dans le cadre du transfert du Secrétariat de la Coalition à l’OEA, le Secrétaire général, M. Insulza, et la Directrice de l’OPS, Mme Mirta Roses, ont tenu une réunion de haut niveau, en février 2007, avec tous les membres de la Coalition et avec d’éventuels nouveaux membres. Cette réunion avait pour but d’engager des discussions sur la refondation de la Coalition, afin qu’elle ait cette fois-ci de solides bases juridiques et financières. Elle a abouti au renouvellement du soutien apporté par toutes les organisations membres qui ont confirmé qu’elles continueraient leur engagement institutionnel. Les organisations candidates à devenir membres de la CIPV qui ont participé à la réunion étaient, entre autres, l’UNICEF, le PNUD, l’UNIFEM, ONU-HABITAT et l’ONUDC. Elles ont, toutes, fait savoir ultérieurement qu’elles désiraient devenir membres de la Coalition. 


M. Hernández-Roy a expliqué qu’un certain nombre de réalisations de la Coalition était mentionné dans le Rapport quinquennal de situation (publié en 2005), qui a été distribué aux participants sous la cote CP/CSH/INF. 165/08. Il a fait remarquer que le Comité technique de la Coalition allait prochainement élaborer une version actualisée de ce rapport. Parmi les réalisations de la CIPV qui ne figurent pas dans le rapport, il a cité les suivantes : 

· L’acceptation universelle de l’importance de la prévention de la criminalité et de la violence et de leur impact sur le développement dans les Amériques

· La coordination accrue entre les organisations membres, y compris la réalisation de projets conjoints et la collaboration à des programmes spécifiques et à des initiatives d’intervention qui ont eu des effets positifs aussi bien sur les activités que sur l’image de toutes les institutions membres de la Coalition

· L’appréciation positive de la part des gouvernements et des acteurs de la société civile de la région de cette tentative visant à améliorer la coordination entre les principaux membres de la communauté internationale des donateurs

· La mise en place de modèles sous-régionaux pour renforcer la collaboration, et en particulier la Coalition centraméricaine pour la prévention de la violence chez les jeunes, qui est totalement indépendante

· La prise de conscience croissante, au niveau international, de l’importance de la prévention dans la lutte contre la violence des jeunes et des gangs en tant qu’élément complémentaire des politiques destinées à les combattre

· La promotion de projets de prévention de la violence chez les jeunes dans tous les pays d’Amérique centrale et la facilitation d’un dialogue permanent entre les principaux intervenants

· La mise en place d’un plus grand nombre d’observatoires de la violence aux niveaux municipal, national, régional et continental afin qu’ils contribuent à mesurer la violence, à analyser les tendances en matière de violence et à avoir une incidence directe sur les prises de décisions relatives aux politiques publiques

· La publication d’un Guide for Developing Municipal Violence Observatories  (Guide pour la mise en place d’observatoires municipaux de la violence) et de Violence Observatories Best Practices (Pratiques optimales des observatoires de la violence) basés sur les travaux réalisés dans 16 pays des Amériques. 


L’intervenant a insisté sur le fait que la Coalition concentre actuellement son attention sur le soutien qu’elle fournit à l’initiative du Secrétaire général qui consiste à organiser une conférence ministérielle sur la criminalité et la violence dans les Amériques, car elle est consciente que, pour parvenir à faire baisser réellement les taux de criminalité et de violence dans la région, il est impératif de coordonner les efforts des organisations qui travaillent dans ce domaine.  À la réunion de la CIVP qui s’est tenue le 7 février 2008, les organisations membres ont convenu d’élaborer un rapport sur toutes les initiatives de prévention mises en œuvre par chaque institution au cours de ces dernières années et, sur la base de ces expériences, de formuler des recommandations et de les soumettre, pour examen, à la réunion ministérielle.


M. Hernández-Roy a rappelé que, au paragraphe 5 de son dispositif, la résolution AG/RES. 2325 (XXXVII-O/07) « Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité » exhorte les États membres à mettre en commun les pratiques optimales sur la prévention de la violence, en collaboration avec la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence, et d’étendre les travaux réalisés dans ce domaine par une étude sur la prévention de la violence dans les Caraïbes. À cet égard, il a expliqué que son Département avait engagé des discussions préliminaires avec le Caribbean Child Development Centre de l’Université des Antilles (UWI) au sujet d’une proposition de réalisation d’une étude dans tous les pays des Caraïbes sur la violence dans les écoles, en prenant pour base celle qui a été menée à la Jamaïque. 

· Initiatives de l’OEA visant à apporter une réponse aux préoccupations des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité

L’Ambassadeur Denneth Modeste, du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, a présenté à la Commission les initiatives mises en œuvre par l’OEA dans le but d’apporter une réponse aux préoccupations des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité. Son intervention a été distribuée sous la cote CP/CSH/INF. 167/08.

· Observations formulées par les États membres

La Délégation du Brésil a souligné que son pays avait toujours fait preuve de solidarité à l’égard des besoins particuliers des petits États insulaires, et a donné comme exemple l’assistance qu’il a fournie pour assurer la sécurité de la Coupe du monde de cricket. Elle a également fait observer que les vulnérabilités qui sont présentes dans ces petits États insulaires, sont également présentes, peut-être à un degré moindre, dans des pays plus vastes, y compris au Brésil.


La Délégation du Canada a exprimé sa solidarité à l’égard des préoccupations particulières des petits États insulaires et a réitéré que son pays était un partenaire actif dans l’application du concept de sécurité multidimensionnelle. Elle a mentionné quelques exemples de collaboration dans ce domaine entre le Gouvernement canadien et les États des Caraïbes.


La Délégation de l’Argentine, faisant allusion à l’exposé de M. Springer, a demandé s’il existait la volonté politique de s’attaquer aux préoccupations en matière de sécurité dans une perspective sociale intégrale – en gardant présent à l’esprit les éléments de base susceptibles de mettre en pratique cette perspective sociale, notamment, entre autres, la culture démocratique, le régime parlementaire et l’existence dans la région d’un système d’intégration économique (la CARICOM). À ce sujet, M. Springer a indiqué que l’idée était d’utiliser la sphère sociale en tant que sphère du changement (en opposition à la sphère économique), en accordant une attention particulière aux liens existant entre les sociétés, l’environnement et les économies. Il a expliqué également la notion de développement intégré et d’élaboration d’une politique intégrée, telles qu’elles sont envisagées par l’Organisation (dans la Charte de l’OEA). Il a indiqué également que la CARICOM avait rédigé une Charte sur la société civile et que dans le cadre des négociations actuelles sur la Charte sociale de l’OEA, de nouvelles idées ont fait leur apparition dans le domaine du changement social et du développement social.

La Délégation de Trinité-et-Tobago a remercié les États membres de l’OEA de l’appui qu’ils ont apporté aux pays de la CARICOM pour l’organisation de la Coupe du monde de cricket et elle a mentionné en particulier les contributions du Brésil, du Canada, de la Colombie et des États-Unis. Elle a voulu savoir quelle était l’étendue de la collaboration entre la CIPV, la CIFTA et la CICAD, car ces trois domaines sont étroitement liées en matière de prévention de la violence. Elle a mis l’accent sur deux préoccupations. La première concerne le fait que l’Organisation interaméricaine de défense (JID) n’ait pas été mentionnée, alors qu’elle est l’un des organes cités dans la résolution AG/RES. 2325 (XXXVII-O/07) « Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité » et le fait qu’il n’a  pas été prévu de permettre à la JID de présenter ses activités dans les Caraïbes ; la deuxième a à voir avec la capacité limitée des États caribéens à participer à toutes les réunions qui sont programmées et avec la nécessité de coordination au moment de fixer les dates de ces réunions. 

La Délégation de la Jamaïque a insisté sur les caractéristiques particulières des États caribéens, notamment le fait qu’ils sont exposés à des catastrophes naturelles, qui ne sont que quelques-uns des aspects qui mettent en évidence la nécessité d’accorder une attention particulière aux préoccupations des petits États insulaires. La Déléguée a déclaré que la Jamaïque avait pris bonne note du rapport quinquennal de la Coalition et que, par pure coïncidence, son pays avait conclu une alliance pour la prévention de la violence en vue de répudier les comportements antisociaux et que sa Délégation prendra connaissance avec grand intérêt des activités de la Coalition dans ce domaine. 

La Délégation des États-Unis, à l’instar des délégations qui l’ont précédée, a accueilli avec satisfaction les rapports que le Secrétariat a distribué au cours de la réunion et a pris note du total engagement du Secrétariat à l’égard des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité et du fait qu’il était désireux d’apporter son soutien à ces États. Elle a souligné les activités et la collaboration mises en œuvre entre les États-Unis et les États des Caraïbes, mettant en particulier l’accent sur l’initiative conjointe des États-Unis et de la CARICOM visant à lutter contre le trafic illicite d’armes légères et de petit calibre et de munitions (CP/INF. 5591/07).

La Délégation de la Grenade a mentionné l’importance de la Déclaration de Bridgetown (2002) qui a mis en lumière l’importance de la sécurité multidimensionnelle et conduit l’OEA à travailler de manière intersectorielle au moment d’aborder les problèmes de sécurité, notamment en ce qui concerne l’importance de renforcer la capacité des États à mieux affronter les problèmes auxquels ils sont particulièrement vulnérables. Elle a pris note de certaines activités et initiatives de l’OEA qui intéressent tout particulièrement la Grenade. 

La Délégation d’Haïti a souligné la nécessité de se concentrer davantage sur des domaines qui peuvent être déterminants pour les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité et a insisté sur l’importance d’éviter des doublons. Elle a encouragé l’OEA à concentrer davantage ses efforts sur l’éducation et la formation pour affronter les défis qui se posent en matière de sécurité et a réitéré l’importance de multiplier les échanges d’information afin de renforcer les capacités des petits États insulaires

La Délégation d’Antigua-et-Barbuda a accueilli avec satisfaction le rapport quinquennal de la Coalition et elle a demandé à être informée de l’état d’avancement de l’étude sur la violence dans les Caraïbes, qui est l’une des activités menées par la CIPV. À ce sujet, M. Hernández-Roy a précisé que le Secrétariat de la Coalition avait exploré avec l’Université des Antilles (UWI) la possibilité de travailler à une proposition visant à étudier la problématique de la violence à l’école en Jamaïque et d’étendre cette étude, ultérieurement, à d’autres États des Caraïbes.

2.
Examen et adoption des ordres du jour de plusieurs réunions spéciales qui se tiendront au premier semestre 2008

· Réunion des hauts fonctionnaires nationaux chargés de la réduction des catastrophes et de la gestion des risques [résolution AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07)]

La Présidence a présenté ce point de l’ordre du jour en rappelant aux délégations que le projet d’ordre du jour en question avait été approuvé à la réunion de la Commission tenue le 22 janvier, ad referendum des Délégations de la Colombie et du Mexique.


Le Délégué du Venezuela a expliqué le nouveau projet d’ordre du jour, qui figure dans le document CP/CSH-936/07 rev. 2 et qui tient compte des suggestions et des commentaires formulés par la Délégation mexicaine. Il a suggéré d’éliminer les termes « prévention et atténuation des effets » qui se trouvent à la section II.1 de ce projet d’ordre du jour. 


La Délégation de la Colombie a déclaré qu’elle était disposée à approuver l’ordre du jour tel qu’il était présenté à cette réunion mais a fait remarquer avec préoccupation que la participation de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) n’était pas prévue dans l’ordre du jour. Elle a demandé où en était l’initiative dont avait convenu cette Commission il y a quelques mois, selon laquelle la Présidence de la CSC allait envoyer une lettre à l’Organisation interaméricaine de défense en vue d’exécuter des activités dans le domaine des catastrophes naturelles.


La Délégation du Mexique a indiqué qu’elle était d’accord avec l’élimination des termes « prévention et atténuation des effets » à la section II.1 du projet d’ordre du jour à l’étude, comme l’a demandé la Délégation du Venezuela.


Le Délégué du Venezuela a, lui aussi, souligné l’importance de la participation de la JID à cette réunion et il a assuré que la préoccupation qu’il venait d’exprimer serait l’un des aspects importants de la réunion.  


La Délégation de la Jamaïque a demandé qu’on accorde une attention particulière, à la section I.2.c de l’ordre du jour (Mécanismes nationaux permettant la formation communautaire et institutionnelle comme moyen de préparation aux catastrophes),  au renforcement des capacités des communautés et que cette question soit prise en considération dans les discussions.


M. Pablo González, Responsable du Programme de réduction des risques de catastrophes naturelles du Département du développement durable, a expliqué que, en ce qui concerne la préoccupation de la Délégation colombienne, le point II.1 de l’ordre du jour (Assistance mutuelle, coopération technique et mécanismes de coordination pour la réduction des catastrophes naturelles) prévoyait la participation de tous les membres de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles, ce qui inclut l’Organisation interaméricaine de défense. Cette séance examinerait les mécanismes déjà en place pour la coordination de l’aide humanitaire et de l’assistance en général lorsque survient une catastrophe naturelle. Pour ce qui est de la demande  émanée de la Délégation de la Jamaïque, concernant le renforcement des capacités des communautés en matière de préparation aux catastrophes, M. González a souligné que le renforcement de la résilience des communautés est une préoccupation explicite du Département du développement durable et que le programme de cette réunion se penchera tout particulièrement sur le renforcement des capacités institutionnelles au niveau local et abordera plus spécialement la question de la résilience des communautés. 


Comme les délégués n’avaient plus d’autres commentaires à formuler à propos de ce point de l’ordre du jour, l’ordre du jour de la Première Réunion des hauts fonctionnaires chargés de la réduction des catastrophes naturelles et de la gestion des risques a été adopté. 

3.
Questions diverses



La Présidence a fait savoir aux délégations que deux réunions extraordinaires du Conseil permanent avaient été programmées les 13 et 14 mars et que celles-ci coïncidaient avec deux réunions spéciales de la Commission : la Deuxième Réunion des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques en préparation à la Conférence des États parties en 2009, prévue le 13 mars, et le Troisième Forum sur les mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité, prévue le 14 mars. La Présidence a informé la Commission que, compte tenu de ce qui précède, la Commission allait devoir reprogrammer ses réunions spéciales. 


Le Secrétariat a présenté deux options pour la reprogrammation de ces réunions. La première option, présentée par le Secrétariat, est de reporter au lundi 7 avril la Deuxième Réunion des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques en préparation à la Conférence des États parties en 2009 et au mardi 8 avril le Troisième Forum sur les mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité. La deuxième possibilité, présentée par le Secrétariat, est de reporter au lundi 14 avril la Deuxième Réunion des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques en préparation à la Conférence des États parties en 2009 et au mardi 15 avril le Troisième Forum sur les mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité. Pour conclure, le Secrétariat a rappelé aux délégations qu’au moment où ces réunions spéciales auront été reprogrammées, la Commission aura déjà commencé la négociation des résolutions. C’est pourquoi il a insisté sur l’importance de reprogrammer ces réunions le plus tôt possible. 


Les délégations sont tombées d’accord sur la deuxième option, ce qui signifie que désormais la Deuxième Réunion des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques en préparation à la Conférence des États parties en 2009 se tiendra le lundi 14 avril et le Troisième Forum sur les mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité aura lieu le mardi 15 avril.


Comme il n’y avait plus d’autres questions diverses à traiter, la Présidence a clos la réunion.
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP19894F09�








